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Nos	remarques	se	concentrent	sur	la	produc*on	de	chaleur	et	d'eau	chaude	sanitaire	dans	les	
bâ*ments	existants	et	l’isola*on	des	bâ*ments	patrimoniaux	

	

Il	est	notamment	men+onné	dans	le	dernier	paragraphe	du	commentaire	de	l'art	40	que	la	
subs+tu+on	des	systèmes	de	chauffage	des	bâ+ments	existants	aux	énergies	fossiles	par	des	énergies	
renouvelables	cons+tue	une	mesure	forte	et	incontournable	pour	aAeindre	les	objec+fs	du	projet	de	
loi.	Le	délai	de	15	ans	pour	aAeindre	cet	objec+f	nous	semble	possible	pour	l'eau	chaude	sanitaire	
mais	pas	pour	le	chauffage	des	bâ+ments	existants.	La	loi	devrait	prioriser	et	limiter	les	obliga+ons	
d'assainissements	des	bâ+ments	existants	à	ce	seul	objec+f	de	subs+tu+on	des	systèmes	de	
chauffage.	

L'assainissement	des	bâ+ments	existants	énergivores	visés	à	l'art	32	ne	nous	semble	pas	cons+tuer	
une	fin	en	soi,	mais	plutôt	un	moyen	pour	aAeindre	plus	aisément	l'objec+f	de	mise	en	place	de	
systèmes	de	chauffage	avec	énergies	renouvelables	exigés	à	l'art	40,	spécialement	pour	les	pompes	à	
chaleur	air/eau.	Comme	vous	le	savez,	les	travaux	d'isola+on,	spécialement	des	façades,	sont	très	
coûteux	et	souvent	irréalisables	pour	des	raisons	techniques	ou	de	protec+on	du	patrimoine	
(bâ+ments	ou	sites	classés).	Des	déroga+ons	sont	envisagées	sans	garan+e	à	l'art	8	pour	limiter	la	
portée	de	l'art	32.	Nous	notons	avec	regret	que	l'obliga+on	d'assainissement	est	aussi	prévue	pour	le	
+ers	des	immeubles	déjà	chauffés	aux	énergies	renouvelables	bien	que	leur	assainissement	
n'engendre	pas	de	réduc+on	de	CO	2.	Comme	ces	immeubles	remplissent	déjà	le	but	de	neutralité	
carbone	visé	par	la	loi,	il	nous	apparaît	qu’aucune	obliga+on	d'assainissement	ne	devrait	leur	être	
nécessaire.	

Les	obliga+ons	prévues	à	l'art	32	du	projet	de	loi,	très	coûteuses	et	difficiles	à	réaliser,	ne	nous	
apparaissent	pas	nécessaires	pour	aAeindre	les	objec+fs	de	la	loi	fixés	à	l'art	1	et	mis	en	œuvre	à	l'art	
40.		

Notre	demande	est	donc	que	l'art	32	sur	les	bâ*ments	énergivores	devrait	être	supprimé	ou,	pour	
le	moins,	transformé	en	simple	recommanda+on.	Selon	nous,	si	l'art	32	est	malheureusement	
maintenu,	les	déroga*ons	prévues	à	l'art	8	devraient	alors	être	automa*ques	pour	l'isola+on	des	
bâ+ments	classés	inscrits	à	l'inventaire	du	recensement	architectural	en	classes	1,	2	et	3.	En	effet,	
compte	tenu	de	leur	rela+ve	rareté,	le	principe	de	propor+onnalité	commande	effec+vement	de	
prévoir	DANS	LA	LOI	un	allègement	des	obliga*ons	d’isola*on	concernant	les	immeubles	
inventoriés	en	note	1,	2	et	3	ainsi	que	les	immeubles	classés,	car	il	apparaît	clairement	que	ceux-ci	
ne	peuvent	pas	être	isolés	efficacement	sans	être	totalement	dénaturés.	
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